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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE — DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE 


PREMIÈRE CIRCONSCRIPTION 
(Chambéry-Nord - Aix-les-Bains) 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 
du 23 Juin 1968 





ÉLECTRICES, ÉLECTEURS, 


Il y a un peu plus d’un an, plus de 21.000 électeurs de la 
Circonscription de Chambéry-Nord, Aix-les-Bains, Le Guiers 


Mi h SOULIÉ | m'apportaient leurs suffrages. 
IC | e LÀ LT Ce témoignage de confiance me fait un devoir de me présen- 
Ancien Ministre ter de nouveau devant eux. 


Gad RE J'avais dénoncé, lors de la dernière campagne électorale, 
Ra, Dir nt qe l'oubli dans lequel les Pouvoirs publics et son Représentant à 
l'Assemblée Nationale avaient laissé cette circonscription. 


Depuis un an rien n’a changé. Le tourisme d'été n'a pas été encouragé, la petite agriculture 
et le petit commerce se débattent toujours sans aucune aide contre des difficultés grandissantes, car 
aucun effort d'équipement industriel n'a été entrepris. Les routes sont à peine améliorées et les auto- 
routes demeurent encore à l'état de projets lointains dont le seul résultat est de paralyser des zones 
entières frappées d'interdiction de construire. 

Bien pire, l'application abusive de la T.V.A. a aggravé les conditions de vie des commerçants 
et de certains agriculteurs et les ordonnances sur la Sécurité Sociale ont porté un coup sérieux au 
thermalisme. Aix-les-Bains en a grandement souffert, 





Je suis donc plus que jamais décidé à faire revivre cette circonscription oubliée. 
Les événements graves qui ont secoué le pays m'imposent aussi d'être candidat. 


LE GOUVERNEMENT ET LE POUVOIR SONT PLEINEMENT RESPONSABLES 
DE L'EXPLOSION QUI A ÉBRANLÉ LA FRANCE. 


Pendant deux ans ils ont refusé d'entendre les voix qui montaient des profondeurs du pays, 
ils ont ignoré et méprisé les avertissements des élus locaux, Maires et Conseillers généraux ; ils 
sont restés sourds aux justes revendications des travaileurs des villes et des campagnes, des étu- 
diants et des enseignants. 


Ce MONOLOGUE orgueilleux, et cette INCOMPREHENSION ne pouvaient qu'amener la révolte. 
Le couvercle de la chaudière où l'on faisait bouillir l'eau, soupape bloquée, a sauté. 


Aujourd'hui, dans la hâte, la confusion et l’impréparation, le Gouvernement et le Pouvoir accor- 
dent iout ce qu'ils avaient rejeté et promettent iout ce qu'ils avaient refusé. Le poids de leur impré- 
voyance sera très lourd dans notre économie. 


Ce désordre qui a mis en danger la paix civile aurait pu être évité si le Gouvernement et le 
Pouvoir avaient agi démocratiquement et s'ils avaient réalisé à temps les réformes nécessaires. 


TOUT RECOMMENCERA SI L'ON NE CHANGE PAS DE MAJORITÉ ET SI LE POUVOIR ET LE 
GOUVERNEMENT NE SONT PAS CONTRAINTS À UNE AUTRE POLITIQUE. 


Comment empêcher, si l'on ne modifie pas fondamentalement la politique économique de 
dépenses inutiles, de prestige et d'égoisme jusqu'ici suivie, que l'inflation ne ruine les effets des augr- 
mentations de salaire, que les petites et moyennes entreprises industrielles et commerciales ne 
succombent sous les charges nouvelles, que les agriculteurs ne continuent leur exode forçé vers les 
villes, que les enseignants, les élèves et les étudiants ne demeurent prisonniers du système absurde 
qui les elouffe ? THAT : $ 
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Il faut d'urgence changer de direction. Il n'est pas vrai que les Français aient à choisir entre 
le pouvoir personnel et la révolution totalitaire : des réformes sont possibles qui conduiraient le pays 
dans l'ordre et la liberté vers la démocratie et la justice sociale. 

C'est parce que JE SUIS RESOLU à contribuer à ma place à ce changement de politique indis- 
pensable pour empêcher encore une crise plus violente, c'est parce que JE SUIS CONVAINCU que le 
Gouvernement et la majorité actuelle sont incapables de réaliser les réformes nécessaires que JE 
DEMANDE aux électeurs de cette circonscription de ME FAIRE CONFIANCE et d'AIDER à cette 
entreprise de renouveau indispensable à la prospérité du pays et à la réconciliation nationale. 


JE SUIS SUR QU'ILS ME COMPRENDRONT. 








AGRICULTURE : 

@ Politique différente suivant les types de culture et la 
situation géographique. Il est absurde et dangereux 
d'appliquer les mêmes mesures aux grandes exploitations 
céréalières et betteravières du Nord de la Loire, et aux 
petites et moyennes exploitations de lait et d'élevage 
de la Savoie. 

® Aide aux exploitations familiales qui sont seules adap- 
tées aux conditions géographiques de notre région. 

@ Politique des prix des produits agricoles, tenant compte 
des variations des prix des produits industriels néces- 
saires aux exploitations. 

@ Modification des structures permettant la modernisation 
de l'agriculture (coopératives, etc...). 

@ Politique des débouchés assurant par une prévision 
l'écoulement des produits agricoles. 


INDUSTRIE : 


® Aménagement du territoire aboutissant à l'implantation 
d'industries légères en dehors des grandes aggloméra- 
tions urbaines. 

®@ Politique de crédits et d'allègements fiscaux favorisant 
la modernisation des entreprises, surtout des petites 
et moyennes entreprises, pour leur permettre d'affronter 
la concurrence internationale et de supporter par une 
augmentation de la productivité les charges nouvelles. 
Cette modernisation est le seul moyen d'éviter 
l'inflation. 

INVESTISSEMENTS COLLECTIFS : 

La modernisation de la France et l'aménagement du terri- 
toire supposent un effort considérablement accru pour 
l'équipement collectif : autoroutes, adductions d'eau, télé- 
communications, hôpitaux, maison de vieillards, logements, 
écoles, aménagement touristique, etc. 

Cet effort est impossible si on ne supprime les dépenses 
inutiles : force de frappe, politique de prestige, accumula- 
tion d'or dans la Banque de France. 





 ‘Uotlez pour 


ichel 


ANCIEN MINISTRE - VICE-PRESIDENT DU PARTI RADICAL 





Les objectifs de la Fédération ——— 


REFORMES ADMINISTRATIVES 
ET DEMOCRATISATION : 


Il faut rendre aux élus leur autorité et leur prestige. Les 
Municipalités doivent recevoir les moyens financiers d'équi- 
per leurs communes. Les Conseillers Généraux, les res- 
sources pour développer leurs départements, en dehors de 
la pression eétouffante de l'Etat. 

L'Assemblée Nationale doit retrouver la possibilité de 
discuter les détails des lois (suppression des votes bloqués). 


REFORME FISCALE : 


@ Une réforme fiscale allégeant les petits contribuables 
et les petites et moyennes entreprises industrielles, commer- 
ciales et agricoles, doit être réalisée (relèvement de l'abat- 
tement à la base de l'impôt sur le revenu et les succes- 
sions, etc.….). 

@ La T.V.A. inapplicable et injuste, sous sa forme actuelle, 
doit être simplifiée. 


SECURITÉ SOCIALE : 


Il faut abroger les ordonnances sur [a S.S., en en éliminant 
les abus, et en demandant à l'Etat une contribution accrue 
permettant à tous de profiter des extraordinaires progrès de 
la médecine. 


PRIORITÉ DES PRIORITÉS 
A L’EDUCATION NATIONALE 


La mutation indispensable et urgente de l'enseignement 
et sa démocratisation exigée unanimement par les étudiants 
et les enseignants, est impossible sans une refonte de ses 
structures, un allègement des programmes, une simplification 
des examens. 

Elle est impossible aussi sans une augmentation considé- 
rable des crédits. Ces objectifs ne peuvent être atteints que 
si l'on accorde à l'Education Nationale la Priorité des 


OULIEÉ 
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présentés par : 


la Fe 





 GÉOMETRE-EXPERT 


dération de la Gauche Démocrate et Socialiste 





VU : Le Candidat. 


Imp. de l'Avénir - Aix-les-Bains 


